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Au président, 

 

En notre qualité de commissaire aux comptes de LA FEDERATION SYNTEC et en 

réponse à votre demande formulée dans le cadre de l’application de l’article 8 du 

règlement financier de l’AGFPN, nous avons établi la présente attestation sur les 

informations figurant dans le rapport ci-joint, prévu par l’article L. 2135-16 du code 

du travail. 

 

Ces informations ont été établies sous votre responsabilité à partir des livres 

comptables ayant servi à la préparation des comptes annuels pour l’exercice clos 

le 31 décembre 2025. 

 

Il nous appartient d’attester les informations figurant dans ce rapport, dès lors 

qu’elles sont prévues par le règlement de gestion et d’attribution des fonds de 

l’AGFPN. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au 

regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des 

commissaires aux comptes relative à cette mission.  
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Ces diligences, qui ne constituent ni un audit ni un examen limité, ont consisté, 

par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, à :  

 

· vérifier que toutes les informations requises par l’article 8 du règlement 

financier de l’AGFPN figurent dans le rapport ;  

· vérifier la concordance des montants mentionnés au titre des 

financements octroyés par l’AGFPN avec la convention de financement et 

la comptabilité 

· vérifier que le montant des charges affectées à chacune des missions 

prévues à l’article L. 2135-11 du code du travail, concorde avec la 

comptabilité ou les données sous-tendant la comptabilité, étant précisé 

qu’il ne nous appartient pas de vérifier l’éligibilité de ces charges au 

financement  par l’AGFPN, ou la conformité des dépenses avec la 

définition des missions, 

· vérifier que les règles appliquées pour l’affectation des charges sont 

décrites dans le rapport et qu’elles sont conformes avec les décisions de la 

direction,  

· vérifier, sur la base de tests, la conformité de fonctionnement du processus 

d’affectation des charges avec la description qui est faite, 

· apprécier la sincérité des informations figurant dans le rapport, à 

l’exclusion de celles non requises par le règlement de gestion et 

d’attribution des fonds de l’AGFPN.  

  

Sur la base de nos travaux, les informations figurant dans le rapport joint 

appellent de notre part les observations suivantes : 

 
Les charges de salaires prises en compte dans les dépenses sont basées sur des 

temps passés déclaratifs. Nous n’avons pas obtenu de feuille de temps signés 

par les salariés. 

 

Paris, le 2 juillet 2026 

Le Commissaire aux Comptes 

 
 GMBA Séléco 

 Représentée par 

 Marie TOYER 

 Associée 

 
Signé numériquement par Nitro 
Software Belgium NV - Nitro 
Sign Premium de la part de 
Marie TOYER 



RAPPORT DETAILLANT L’UTILISATION PAR LA FEDERATION 

SYNTEC DES CREDITS VERSES PAR L’AGFPN 

AU TITRE DE L’ANNEE 2025

(Article L.2135-16 du Code du travail)



1 - Déclaration sur l’honneur du Président de la Fédération 
SYNTEC sur l’utilisation des fonds perçus conformément à leur 

destination prévue à l’article L 2135-11 du Code du travail



AGFPN FI PARITARISME ACPTE 1 ET 2 2025 548 815,00 € 
AGFPN FI PARITARISME ACPTE 3 2025 341 485,00 € 
AGFPN FI PARITARISME ACPTE 4 2025 329 289,00 € 
AGFPN FI PARITARISME SOLDE 2025 403 287,00 €

TOTAL AU TITRE DE 2025           1 622 876.00 €



2 - Identification des financements octroyés à la Fédération SYNTEC 
par l’AGFPN au titre de l’année 2025



Méthode comptable retenue pour l’enregistrement des crédits reçus

L’enregistrement comptable des crédits reçus est un enregistrement en classe des comptes 
de produits (classe 7). Cela permet de faire face aux dépenses engagées. 

Financements octroyés à la Fédération SYNTEC par l’AGFPN au titre de l’année 2025

Des règles de report sont prévues par les articles R. 2135-26 (alinéa 2) du code du travail et 9 du 
Règlement financier de l’AGFPN et permettent de reporter sur l’année suivante.



3 - Identification des moyens mis en œuvre par la Fédération 
SYNTEC pour réaliser les missions d’intérêt général à l’article L. 

2135-11 du Code du travail



Charges engagées par mission

Missions d'intérêt 
général engagées

Montant des charges 
2025 directement 
imputables à la 

mission

Quote-part de 
charges générales 
retenues au titre de 

l'exercice 2025

Montant total par 
mission

Mission n°1
1 181 845 € 552 805 €        1 734 649 €

article L.2135-11 1°

Mission n°2
  243 831 €           330 970 €    574 801 €

article L.2135-11 2°

Mission n°3

article L.2135-11 3°

Total général 1 425 676 € 883 774 € 2 309 450 €



4 - Description du processus d’affectation des charges à 
chaque rubrique de mission d’intérêt général (article L.2135-11 

du Code du travail)



1 - Charges directement imputables aux missions

Les charges directes imputées ont été engagées exclusivement dans le cadre des actions qui découlent 
des missions d’intérêt général entrant dans le cadre de l’article L. 2135-11 du Code du travail.

Les charges directement imputables ont été retenues pour leur montant exact issu de la comptabilité 
de la Fédération Syntec. Elles se décomposent ainsi :

- Temps de travail et coût des salariés affectés à l’action ou à la mission :

Le temps de travail des salariés affectés à la mission s’entend du temps de préparation, de gestion, de 
participation aux réunions et de suivi, calculé en nombre de journées. Il s’agit du temps de travail effectif 
et rémunéré des salariés affectés à la mission titulaires d’un contrat de travail.

Le coût des salariés affectés tient compte de l’ensemble des rémunérations perçues : salaires bruts
dont variable, charges sociales patronales, variations des provisions pour rémunérations variables et
abondement patronal au plan d’épargne entreprise.

- Frais d’organisation de réunions

Il s’agit du coût des plateaux repas facturés à la Fédération Syntec par les traiteurs dans le cadre de 
réunions de travail paritaires impliquant des organismes externes à la Fédération Syntec.

- Honoraires des intervenants extérieurs 

Ce poste regroupe les honoraires facturés par les prestataires et avocats mandatés par la Fédération 
Syntec pour leurs interventions dans le cadre des missions d’intérêt général entrant dans le cadre de 
l’article L. 2135-11 du Code du travail.

2 – Charges indirectes imputables aux missions

Une quote-part des frais généraux de fonctionnement de la Fédération Syntec est affectée aux missions 
d’intérêt général entrant dans le cadre de l’article L. 2135-11 du Code du travail.

Quote-part de 50% du montant total des charges listées ci-dessous. 

Le taux d'affectation au final retenu de 50% reste identique aux années précédentes. (exemple : Charge 
= 1000 € * quote-part de 50% = 500 € * taux final retenu de 50%  = 250 €). 

Il s’agit des charges suivantes :

- Loyers, charges locatives, entretien des locaux et électricité (Nouveau locaux depuis 10/2023 
surface passant de 1593 m2 à 1913 m2 / loyer et charges en hausse depuis fin 2023)

- Fournitures administratives
- Documentation et abonnements
- Prestations informatiques
- Reprographie
- Téléphone, internet et affranchissements
- Honoraires des commissaires aux comptes
- Amortissements mobilier salles de réunion vidéo projecteur écran tables pc et autres
- Comptabilité-gestion



5 - Moyens mis en œuvre par la Fédération Syntec ayant concouru aux 
charges exposées.



Rapport d’activités 2025
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Introduction - Fédération Syntec 2025

La Fédération Syntec représente cinq organisations professionnelles, soit près de 4 000 groupes 
et sociétés françaises spécialisées dans les domaines du numérique, de l’ingénierie, du conseil,
de l’événementiel et de la formation professionnelle.

La mission de la Fédération Syntec comporte plusieurs volets, dont :

négocier la convention collective des bureaux d’études techniques, des cabinets 
d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseil, avec les partenaires sociaux ;
piloter la politique de formation et d’emploi de la branche ;
promouvoir le dialogue social ;
défendre les intérêts collectifs de ses membres et leur représentation auprès des pouvoirs 
publics

Notre action se matérialise également par d’importantes avancées sociales au cours des derniers 
mois – lutte contre les violences sexistes, promotion du dialogue social, mise en place de 
politiques de formation audacieuses, revalorisation des salaires minimaux, renforcement de 
l’attractivité du régime de complémentaire santé – qui permettent aux salariés et entreprises de la 
Branche des bureaux d’études d’approcher l’avenir avec plus de confiance.  

Nous sommes fiers de pouvoir jouer un rôle moteur dans l’évolution du monde du travail, qui 
traduit une vision moderne et responsable de ses enjeux, fondée sur le dialogue, la planification et 
l’inclusion. La Fédération Syntec, qui regroupe plus de 97 % des salariés représentés par
un organisme patronal au sein de notre branche, poursuivra son engagement pour renforcer la 
capacité d’adaptation et la compétitivité des entreprises qui la composent. C’est dans cette 
dynamique que s’inscrit l’ensemble de nos travaux et actions à venir, avec un mot d’ordre :
aider à bâtir un avenir à la hauteur des défis – mais aussi des formidables opportunités – de notre 
époque.
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Les chiffres des secteursen mouvement

La Fédération Syntec représente une majeure partie des métiers qui constituent les 
secteurs d’avenir : des secteurs d’activité dont le développement est favorisé par la 
transformation du monde du travail et l’évolution des technologies.

Fondées principalement sur le rapport de la branche numérique, ingénierie, conseil et 
événement, les données indiquées en pages suivantes dressent un état des lieux des 
entreprises et des métiers d’avenir, dont la stabilité et le développement économiques sont 
favorisés par l’émergence des nouvelles technologies et méthodes de travail. 

Des chiffres qui confirment que ces secteurs, composés pour la plupart de TPE et PME, 
jouent un rôle de moteur économique pour les territoires.
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Au cœur de nos territoires : une représentation régionale consolidée

Notre implantation régionale a permis de rendre la Fédération Syntec encore plus visible et 
influente sur tout le territoire et d’apporter à nos adhérents le service attendu. La politique de
déploiement régional de la Fédération s’est effectuée à tous lesniveauxetnotamment via les 
commissions Paritaires Régionales de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (CPREFP) afin de  
rendre visibles lesactionsdelaFédération,par lebiaisdela branche.Elle favorise unecoordination
fluideet cohérente entre les instances (par exemple les COPAREF, CREFOP, les conseils
régionaux…).
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Gouvernanceet organisation
Une organisation représentative et dynamique au service de ses adhérents et des 

métiers d’avenir. (Rappel des chiffres 2025)
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2025, la Fédération syntec c’est aussi :

Un Comité statutaire et des mandats mobilisé

Le Comité statutaire et des mandats, chargé de veiller à l’application des Statuts et du Règlement intérieur de la
Fédération, aété sollicité toutau long de l’année.

Des représentations au sein des différentes instances professionnelles
Les représentations de la Fédération Syntec au sein du Medef ou dans des instances paritaires
nationales sont les suivantes :

• Au Medef
-Bureau
-Conseil exécutif
-Assemblée permanente
-Assemblée générale
-Commission Jeunesse 
-Commission Animation du Réseau des Adhérents
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-Commission Dynamique du marché du travail et de l'emploi
-Commission Economie, compétitivité et finance 
-Commission Education, Formation et Compétences
-Commission Europe et international
-Commission Fiscalité
-Commission Innovation
-Commission Mutations Technologies et impacts sociétaux
-Commission Réforme de la protection sociale
-Commission Réforme publique et simplification
-Commission Transition Ecologique et Economique
-Comité Commande publique
-Comité Commande publique
-Comité Energie, Compétitivité, Climat
-Comité Environnement
-Comité Financement de l'économie
-Comité Financements Export
-Comité Fiscalité internationale
-Comité Impact sociétaux
-Comité Régulations du numérique 
-Comité Souveraineté et sécurité économiques des entreprises
-Comité Sport JO 2024

• Mandats paritaires interprofessionnels
-AGS - Association pour la garantie des salaires
-ANACT - Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail
-CNAF - Caisse nationale des allocations familiales
-CNAV - Conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse
-CNESER - Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche
-CPC Services aux entreprises
-CSE - Conseil supérieur de l'éducation
-CTI - Commission titre d'ingénieurs
- INRS - Institut national de recherche et de sécurité
-ALI - Action Logement Immobilier
-Plateforme RSE
-France travail
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• Mandats paritaires de branche

Nous gérons aussi plus d’une centaine de mandats au sein de notre branche au
traversdes organismes paritaires :

- ATLAS, notre OPCO,
- l’OPIIEC, notre observatoire des métiers,
- ADESATT, association regroupant les partenaires sociaux en charge de l'animation du 

dialogue social de la branche des bureaux d'études techniques, des cabinets d'ingénieurs-
conseils et des sociétés de conseils.
- la CPNEFP, Commission Paritaire Nationale de l’Emploietde laFormation  

professionnelle,

- la CPPNI, Commission Paritaire Permanente de Négociation et  ’Interprétation
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Réalisations et actions cycle 06/2024à 06/2025
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Réalisations et actions cycle 08//2025 à 06/2026
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Les grands volets d’action

La Fédération Syntec a continué de signer d’importants accords de branche pour poursuivre un 
dialogue social de branche innovant, moderne et inclusif, afin de garantir l’attractivité et la 
compétitivité d’une branche au carrefour des grandes transitions
industrielles, environnementales et technologiques de notre époque.

Convention collective

Principaux accords signés sur les douze derniers mois.
Atteindre l’egalite professionnelle : une etape decisive pour la branche 

Le 22 octobre 2025, la Fédération Syntec et les partenaires sociaux ont conclu un accord 
structurant visant à faire de l’égalité femmes-hommes un levier durable de transformation. Ce texte
dépasse les mesures techniques pour porter une vision inclusive et pragmatique, articulée autour 
de cinq priorités : la réduction des écarts de rémunération, l’accompagnement des parcours 
professionnels féminins, le renforcement de la mixité des métiers, la levée des freins culturels et
organisationnels, et le suivi des progrès via une dynamique mesurable. Cet engagement est 
complété par la signature de l’avenant n°49, qui modernise les droits liés à la parentalité
et à l’équilibre vie professionnelle-vie personnelle. Parmi les mesures phares, la réduction à un an 
de la condition d’ancienneté pour bénéficier d’un congé paternité indemnisé à 100 % marque
une volonté forte de favoriser l’implication des pères. D’autres dispositions viennent renforcer
ce cadre : aménagements de temps de travail pour les salariées enceintes, autorisations 
d’absence rémunérées pour les parcours de PMA ou d’adoption, et amélioration des droits liés à
l’allaitement.

À travers ces accords, la branche affirme son rôle moteur dans l’évolution du monde du travail, 
impulsant une véritable transformation culturelle au profit de l’équité et de la responsabilité sociale.

Agenda social de negociation de branche 2026

Les grands chantiers entamés ou à venir au sein de la branche.

Agenda social : une feuille de route strategique et prospective

L’activité conventionnelle s’est intensifiée autour d’une ambition claire :
adapter le cadre social aux mutations technologiques et environnementales.
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Cette dynamique s’articule autour de quatre axes prioritaires.

1 Modernisation conventionnelle

Le chantier de toilettage de la CCN vise à simplifier et actualiser les dispositifs pour offrir plus de 
sécurité juridique et d’agilité aux entreprises.

2

Nouvelles frontieres du travail

L’intégration des enjeux environnementaux et de l’intelligence artificielle au dialogue social permet 
d’anticiper l’évolution des compétences et des modes d’organisation.

3 Attractivite et partage de la valeur

Les négociations sur les salaires minimaux et les dispositifs d’intéressement concrétisent 
l’engagement de la branche en faveur d’une redistribution équitable de la performance.

4

Protection sociale et prevention

L’optimisation de la performance des régimes de prévoyance et le lancement du plan « Actions 
Prévention 2027 » placent la santé et la protection des salariés au coeur des priorités  de demain.

SUR LE TERRAIN 
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Formation professionnelle, emploi et attractivité

Le développement des compétences des salariés de la branche est un critère important de
réussite face aux défis actuels et futurs du secteur. 

Politique de la branche.

En 2025, face au désengagement financier de l’État et aux coupes dans l’apprentissage, la 
Fédération Syntec a fait le choix d’une gestion rigoureuse et protectrice. Via l’OPCO Atlas,
l’organisation a mobilisé et sécurisé ses ressources pour soutenir en priorité les TPE-PME et 
maintenir l’effort de
formation.  Malgré les contraintes, la transformation des compétences s’est accélérée.

sécurisation des parcours de transition sectorielle.
succès massif du micro-learning avec 6 000 utilisateurs sur la plateforme 

Savoirs d’Avenirs.
modernisation de l’offre CampusAtlas (Cyber, IA et Numérique responsable). Alors 

que les moyens de fonctionnement de l’OPCO Atlas sont réduits, l’ambition reste intacte : doubler 
le nombre d’ingénieurs et techniciens formés. Avec 10 nouvelles études prospectives de
l’OPIIEC et un focus sur les certifications d’avant-garde (Blockchain, Green IT), la Fédération se 
bat pour garantir la souveraineté technologique de ses entreprises.

Mixite : la Federation Syntec amplifie son engagement avec l’initiative Code F

La souveraineté technologique de la France exige une mixité réelle. En rejoignant Code F (une 
initiative du MEDEF), la Fédération Syntec mobilise un réseau d’ambassadrices pour intervenir en 
milieu scolaire.

L’objectif est double : briser les stéréotypes et susciter des vocations scientifiques chez les jeunes 
filles. Cette adhésion renforce les avancées majeures portées par la branche.

réduction des écarts de rémunération et soutien aux carrières 
féminines.

congé paternité indemnisé à 100 % (mai 2026) pour un meilleur partage des 
responsabilités.

formation obligatoire de tous les managers contre le harcèlement et le sexisme.
En signant la Charte Code F, la Fédération s’engage à amplifier la visibilité de l’initiative, à fédérer
de nouvelles ambassadrices et à imposer la branche comme une référence en matière de mixité
sur www.code-f.org.
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Evenement Renforcer les competences scientifiques :une priorité strategique

Lors des « Premières Rencontres sur les compétences de demain » en novembre 2025, la 
Fédération
Syntec et la Fédération bancaire française (FBF) ont réaffirmé l’urgence de valoriser les filières 
scientifiques et technologiques. Dans un contexte de compétition mondiale, ces compétences
sont jugées indispensables à l’innovation, à la transition numérique et à la souveraineté 
économique de la France.

La stratégie proposée s’articule autour de trois axes majeurs.

les fédérations préconisent une refonte des enseignements au 
lycée pour favoriser la polyvalence et lutter contre les stéréotypes de genre. Elles soutiennent 
notamment le maintien de trois spécialités en terminale pour freiner l’abandon des mathématiques
et appellent à des parcours plus inclusifs et hybrides.

l’accent est mis sur la formation des enseignants par des immersions professionnelles et sur le 
développement du mentorat. La promotion de rôles modèles féminins, via l’initiative Code F, est 
identifiée comme un levier clé de mixité.

affirmé comme voie d’excellence, l’apprentissage
doit faire l’objet d’une coconstruction des diplômes avec les entreprises. Le secteur
appelle à un financement sécurisé et à une évaluation de l’efficacité des formations basée sur 
l’insertion professionnelle réelle. En somme, la Fédération Syntec considère que la capacité 
d’innovation du pays repose sur sa faculté à former des talents dont les compétences
sont en parfaite adéquation avec les besoins évolutifs de l’économie.
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Ressources environnementales

À travers des initiatives de terrain et des retours d’expérience, cette section met en lumière les 
actions concrètes engagées en faveur de la transition écologique. Les acteurs des métiers de la 
Fédération Syntec contribuent activement à une gestion plus responsable des ressources
environnementales. 



30

Strategie climatique

L’ingénierie au cœur de la transition :

la stratégie de Syntec-Ingénierie pour un monde soutenable. Face à l’urgence climatique, Syntec-
Ingénierie se positionne comme un acteur clé. Alors que les secteurs de la construction, de 
l’industrie et des transports concentrent plus de la moitié des émissions mondiales de gaz à effet
de serre, l’organisation mobilise la profession pour transformer ces défis en solutions concrètes à 
travers sa feuille de route stratégique « Un autre monde est atteignable ».

Un effet de levier considerable

L’ingénierie intervient à la genèse de chaque projet. Cette position en amont lui confère une 
responsabilité sociétale majeure : celle de dessiner le cadre de vie des prochaines décennies. 
Pour ce faire, Syntec-Ingénierie déploie trois leviers fondamentaux : l’écoconception, l’innovation « 
de rupture et de bon sens », et la coopération de filière. L’écoconception est la « signature
technique » de la profession. Cette approche systémique consiste à challenger chaque choix 
technique pour réduire l’impact carbone, mais aussi la consommation de ressources, l’emprise
au sol et la préservation de la biodiversité. La fédération encourage l’innovation « de rupture et de 
bon sens » : 
l’exploration de matériaux bas carbone, du biomimétisme, mais aussi le retour à des solutions 
ancestrales de bon sens, comme la construction en terre crue ou une gestion raisonnée des sols.
Enfin, parce que l’ingénieur n’est qu’un maillon de la chaîne, la fédération oeuvre
pour la coopération de filière : un jeu collectif renforcé avec l’ensemble des
parties prenantes de l’écosystème économique.

L’Ingénierie de la résilience : anticiper le climat de demain

Pour Syntec-Ingénierie, concevoir un ouvrage aujourd’hui, c’est garantir sa viabilité sous le climat 
de 2050 ou 2100. Cette ingénierie de la résilience s’articule autour de trois axes de travail :
le dérisquage, qui intègre la science du climat dès la conception pour assurer l’assurabilité et le 
financement des infrastructures sur le long terme ; la valorisation de l’existant, qui vise à prioriser 
la rénovation et l’analyse de vulnérabilité des actifs territoriaux pour focaliser les investissements là 
où ils sont le plus nécessaires, et la mise en œuvre de solutions fondées sur la nature en
privilégiant, quand cela est possible, la restauration d’écosystèmes (mangroves, zones humides, 
renaturation urbaine) plutôt que des ouvrages en dur, souvent plus coûteux et moins résilients.

Un accompagnement concret

Au-delà de l’expertise technique, la fédération accompagne ses adhérents vers une mutation 
profonde de leurs métiers. Pour transformer les ambitions climatiques en réalités de terrain,
Syntec-Ingénierie agit comme une véritable plateforme d’échange et de ressources via plusieurs
outils.

La Charte Climat et Biodiversité : une boussole structurée autour de trois piliers (exemplarité 
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interne, action dans les projets, engagement des collaborateurs) pour faire de chaque salarié
un acteur de la transformation.

Le partage d’expertise : des cycles de conférences et de décryptages pour analyser les 
tendances émergentes et les évolutions réglementaires complexes.

L’intelligence collective : des espaces de travail et de retours d’expérience où les entreprises 
coconstruisent des méthodologies communes. Pour Syntec-Ingénierie, la sobriété structurelle n’est 
pas une contrainte, mais une opportunité d’optimisation. En traquant le surdimensionnement et en 
prolongeant la durée de vie des ouvrages, l’ingénierie prouve que la performance économique et 
la performance écologique sont désormais indissociables.
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Innovation pédagogique 
Les Acteurs de la Compétence au cœur de la transformation 
digitale et de l’IA 

L’année a été marquée par une accélération sans précédent des révolutions technologiques dans 
le secteur de la formation. Fidèle à ses engagements initiés en 2024, l’organisation Les Acteurs
de la Compétence a intensifié ses actions pour accompagner les professionnels du secteur dans 
l’amélioration de l’efficacité pédagogique et l’intégration de l’IA.

L’hybridation des parcours : un outil ludique et collaboratif

Pour répondre aux enjeux de flexibilité et de modernisation, un dispositif innovant a été déployé : 
un « jeu de cartes » pédagogique. Conçu comme un véritable support de travail collaboratif,
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cet outil permet aux ingénieurs de formation et aux formateurs de structurer leurs parcours de 
manière agile. Le concept repose sur la combinaison optimale des différentes modalités : 
présentiel et distanciel ; digital, synchrone et asynchrone. Chaque carte de ce jeu détaille une 
modalité spécifique tout en intégrant des indicateurs précis de faisabilité et d’impact, offrant ainsi 
une aide à la décision concrète pour concevoir ou revisiter des formations à forte valeur ajoutée.

L’IA au service de la formation professionnelle

Au-delà de l’hybridation, l’intégration de l’intelligence artificielle constitue un axe stratégique 
majeur. À la suite de l’événement inaugural de 2024, une série de matinales régionales a été 
organisée sur l’ensemble du territoire. Ces rendezvous ont permis une acculturation
concrète des professionnels aux usages opérationnels de l’IA, notamment pour la conception de 
programmes enrichis, l’animation de séquences pédagogiques, la personnalisation des parcours
apprenants, et l’optimisation de l’évaluation des acquis.

Un cadre ethique et responsable

Ces sessions d’échanges, mêlant expertises techniques et retours d’expérience entre pairs, ont 
également été doublées de travaux au sein des commissions dédiées. L’objectif est d’aborder de 
front les enjeux juridiques, éthiques et organisationnels liés à l’IA. Cette approche structurée 
garantit le développement d’usages responsables et maîtrisés, indispensables à la
pérennité et à la crédibilité des solutions technologiques de demain.
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L’objectif est double : améliorer l’attractivité de la filière auprès des  femmes et garantir que 
celles qui y travaillent déjà bénéficient d’une visibilité à la hauteur de leur expertise.

Quatre piliers pour des resultats concrets

Pour transformer cette vision en réalité, l’initiative s’appuie sur quatre
actions structurantes. 

1. Le programme Révèle : un accompagnement sur mesure pour aider les entreprises adhérentes 
à recruter et intégrer efficacement des femmes en reconversion professionnelle,
un vivier de talents encore trop peu exploité.

2. #WomenInTech For Future : une mise en lumière internationale. Numeum emmène des 
délégations de femmes dirigeantes sur les plus grands salons mondiaux (VivaTech,
Web Summit, GITEX) pour porter haut les couleurs de l’innovation française.
3. Les Champions de la mixité : parce que la parité est l’affaire de tous, ce programme engage les 
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hommes dirigeants du secteur à devenir des acteurs actifs de la promotion des femmes dans leurs 
organisations.

4. Le Grand Sourcing : une innovation technologique au service de la mixité. Via un agent IA
« anti-annuaire », Numeum identifie et promeut des expertes pour alimenter les tables rondes et 
les conférences, mettant fin à l’argument de l’absence  de « speakers » féminines.

Un reseau au coeur des territoires

Pilotée par Maÿlis Staub, Nova in Tech s’appuie sur un maillage solide de déléguées régionales. 
De la Bretagne au Grand Est, de l’Occitanie à l’Île-de-France, l’initiative s’adapte aux réalités 
locales pour faire du numérique un secteur plus inclusif et donc plus performant partout en France.

Un ecosysteme en mouvement : afterworks et ateliers operationnels

Pour faire vivre cette ambition au quotidien, Numeum mise sur la force du collectif et l’échange de 
bonnes pratiques. L’initiative déploie ainsi des formats de rencontres réguliers et concrets
avec les afterworks « Les Champions de la mixité », des moments d’échanges
exclusifs visant à engager les hommes dirigeants du secteur pour créer une
véritable coalition d’alliés qui soutiennent activement la féminisation de la tech
au sein de leurs propres structures, en partageant des retours d’expérience et des solutions pour 
lever les freins culturels. Les ateliers du pilier « Révèle » proposent également de véritables
sessions de travail opérationnelles, en accompagnant les entreprises adhérentes dans la mise en 
oeuvre de leur stratégie de recrutement. Ils permettent d’affiner les processus d’intégration pour 
les
femmes en reconversion et de transformer les intentions de mixité en embauches réussies et 
durables. Ces rendez-vous réguliers permettent de maintenir une dynamique forte sur tout le 
territoire, transformant Nova in Tech en une communauté dans laquelle chaque entreprise de 
Numeum peut trouver les outils et le soutien nécessaires pour progresser.
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Vers un conseil regeneratif

Replacer l’humain au coeur de la vitalité du secteur 

Alors que le secteur du conseil repose intrinsèquement sur l’intelligence humaine, l’initiative « 
Conseil Regen » de Syntec Conseil marque une rupture historique. Sous l’impulsion du groupe
de travail (GT) « Richesses Humaines », le syndicat professionnel dessine les contours d’un 
nouveau paradigme : passer de la gestion des ressources à la régénération des talents.

Un enjeu de souverainete pour nos metiers

Dans un secteur qui rassemble plus de 150 000 consultants en France (et près de 750 000 au sein 
de la branche), l’humain n’est pas une variable d’ajustement, mais le socle même du modèle 
économique. Pourtant, face aux défis de santé mentale, de quête de sens et de turnover, les 
politiques RH traditionnelles atteignent leurs limites. Syntec Conseil a pris l’initiative, via le 
programme Conseil. Regen, d’explorer la voie de la régénération. L’objectif est clair : sortir
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d’une logique purement extractive — où le capital humain est « consommé » —
pour entrer dans une logique de vitalité, inspirée des principes du vivant.

Richesses Humaines : coconstruire le futur du travail

Le GT « Richesses Humaines » s’est donné pour mission de transformer ces concepts en leviers 
opérationnels pour les cabinets de toutes tailles. L’action du groupe s’articule autour
de trois piliers majeurs.

1. Changer de paradigme sémantique et managérial : créer des environnements de travail
où les collaborateurs ne font pas que délivrer, mais se régénèrent et s’épanouissent.
2. Transformer la posture managériale : l’initiative pousse à une transition forte
du manager-contrôleur vers le managercoach. Cette approche favorise l’autonomie,
la résilience et le renouvellement continu des compétences.
3. Le partage de « Communs » : fidèle à l’esprit de Conseil Regen, le GT travaille sur une 
plateforme collaborative mettant à disposition des outils, des retours d’expérience et des bonnes 
pratiques accessibles à l’ensemble de la profession pour accélérer cette transition.

Un engagement pour la resilience du secteur

Le conseil régénératif n’est pas une simple évolution de la RSE. C’est une conviction profonde : la 
performance durable d’un cabinet dépend de sa capacité à prendre soin du « vivant »
qui le compose. En portant cette initiative, Syntec Conseil ne se contente
pas d’anticiper les attentes des nouvelles générations de consultants ; il pose
les jalons d’un secteur plus robuste, plus attractif et plus responsable, capable de guider à son tour 
l’ensemble de l’économie vers des modèles de croissance plus respectueux des limites
humaines et planétaires.

Pour conclure et rappeler les actions de 2025.

La Fédération Syntec représente les entreprises et salariés des secteurs d’avenir du numérique, 
de l’ingénierie, du conseil, de l’événementiel et de la formation professionnelle : des secteurs 
d’activité représentant presque 8 % du PIB français, et dont le développement est favorisé par la 
transformation du monde du travail et l’évolution des technologies. Les données indiquées en 
pages suivantes dressent un état des lieux des entreprises et des métiers d’avenir, dont la stabilité 
et le développement économiques sont favorisés par les grandes transformations de notre 
époque. Des chiffres qui confirment que ces secteurs et les entreprises qui la composent jouent un 
rôle de moteur économique pour l’ensemble de l’économie française.
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